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Titre 
  

Irrigation, quels moyens à disposition ? 
  
Texte de l’intervention 
  
 Une importante sécheresse sévit depuis le printemps et impacte significativement la végétation et 

l’agriculture. 
 
Compte tenu de la contamination de nombreux puits d'irrigation et du canal Stockalper par des PFAS 

émanant de l'ancienne raffinerie Tamoil et de l'usine chimique de Monthey, notre groupe s'interroge 
sur les solutions alternatives mises en œuvre pour garantir une irrigation sans ces contaminants. Le 
canton a d'ailleurs émis des recommandations aux agriculteurs concernés de ne plus utiliser ces 
puits contaminés. 

 
  
 
Conclusion 
 
 Le secteur agricole est lourdement touché par cette situation et il est impératif de mettre en œuvre 

des solutions durables pour garantir une eau d'irrigation propre. Il est donc nécessaire de fournir 
une assistance adaptée à cette situation, afin de répondre aux besoins spécifiques du secteur. 

 
Suite à ces constats, notre  groupe demande à la municipalité de répondre aux questions suivantes : 
 
1.Comment le processus d'approvisionnement en eau pour l'irrigation des cultures a-t-il été organisé, 

compte tenu de la contamination de la nappe phréatique située en aval de l'ancienne raffinerie 
Tamoil par les PFAS et de la nécessité de ne plus utiliser certains puits conformément aux 
recommandations cantonales ? 

 
2. La commune a-t-elle apporté son soutien au milieu agricole pour trouver des solutions alternatives 

d’irrigation? Si oui, lesquelles ? 
 
3. Est-ce que les parties prenantes de la pollution, en l'occurrence Tamoil et le site chimique de 

Monthey, ont apporté un soutien financier ou technique aux agriculteurs dans leur quête de 
solutions de substitution. Une demande a-t-elle été faite dans ce sens par la commune ou par les 
milieux concernés ? 

 
       C O N S E I L  G E N E R A L  



 
4. Quelles sont les solutions envisagées pour les années à venir, compte tenu de la prévision d'une 

augmentation de la fréquence des périodes de sécheresse ?  
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